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' ECONOMÌE ' FRANÇAISE -
ET COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE 

Le Marché commun 
et ies terri toires 

d'OMtre-mer 
( S U I T E ) 

C ERTAINS pensent que Tns-
snciition des te/rUoire-i 
aoitlre-mcr ou Marché 

cominiin sera une opération <¡r 
pillage colonial, que ft' sera Ir. 
reine d'un loloniulisj/ie pen-
7né par un ( !iloiiiui'-<riic n 
Véchtlie mmiernc. 

lin craitjnenl cjtte it' cliiiiat 
'Polifiq'Le dam ces terriioira 
In'oi/re pai< <tc garantit s sutfi-
¿a?iíes aux iurestii>scine!iff 
éi eutufl^. 

L'étude faite par la misiin" 
rì'i'ì/ormctinn envoiiéc tn Afri-
que par le ce .in' dr documcr^-
futiu.n ei/ropéeiinp. et dont j ai 
fili: piiriic. me permet d'afji, -
iker que ce que les memùra, 
primger.'i de cette mis.sion otr 
ru .tur /j.ùce a levé leur apprc-
hen.-'ioii. Lf.< resul*at.< de la 
lot-caarc, msllunwht de rc,\>-
îuliov. politique dea tar-iUnre^ 
tí'ui't: a-mer. furent apprécié, 
C! Ic'ir juàte valeur e! montré 
rent à que! ¡joiut noire pam 
in ai' en Su tí d éniam ifitr 
les ¡i(jpulaliou< africaines en 
leur donnant une i:it politique 
pi opre et sens de ieu/w re^-
pon^ubililej. 

yon .' le Miirrhé commun h 

tion des re.f.-iou. cei fia ulêA y m? 
/t , ter:'toires d'outre-mer t. 
r, nt des droiti à rimporfuliuii 
cotc dim'uiution se fera uni-
quement '¡ur ies (irolt.^ li: 
ti'inane. Mais. . i:î.4 miniaras 
d< d.roit\ á limfXi'-taHon ti 'i't... 
ihilUards de recettes Ui'. tut", 
(jei (/éneral, ces droit.-, ne /c-
¡.résrnteni que l.f mi!:ia><t 
L'. cil compeiisatiOH Je cette 
perte, les rinunce-^ publique 
l^encficiernut de-^ avonuiv • 
iir.fiorié:y pj'- /<•? investisse-
n(ent!! eu!iipeen<< et (¡ni se tra 
du'Hint par la 'réaiion d i,, 
.¡astris" Howellp.-i peiieratrice-
d< profits, pour Wa budget. d f . 

rritoires et leur popuUitiun. 
Mai:-- il faut c/u'i! existe u.'c 

•onfiancc rtripriH¡ue e>:irt .e 
nietropoîe et le- '¡.D.M. :1uii-
'i '-r ü'csnciüíion ùu Ma'\ r • 
• cimmun. I n li •> elements <•; 
tette cnutianie ré.side duns 'Ù 
ri prfxentntion rft's- T.O M.dar 
'rv prilli-ipa'e.s iiisiarice.-t pr^-
iue,\ y.ar V Traité iA,vstvíí>.tr' 
evropreunr. eiimité éiunn'r 
(¡ue cl ^ociVi.'i. 

En réalité, l^.t terrìtOiH 
(V'.nitre-na r derraient être '-r 
presenié-i au sein d" tou.s 

I UIH-'I ilh 

constitue pus une purlicipution 
de noi pcrtenai'e,^ europé<.n<i 
a un colonialisme expirant. 

Le Marché commun con.'iii-
tue, au contraire, le débouché 
tconomique et financier de hi 
lo'i-cadre. et apporte aux terri-
toires d'oHlre mer Ici bases 
économiques néce saires à hur 
cu onom'e potitique. .'Huis l'éco-
nomie <¡€^ téTritoires d'oui re-
me'- étant en p oiire.-<sion la 
métropole ne pourra seule ch-
sorber ¡'ensemble ds.^ pro.luU'-
d'outre-mer. 

Il y a lit un grave proMcrnc 
de débouches dans le cadre 
étroit di ta zo-'C franc. L'elar-
aissement des débouchés e.st 
possible par le Marché com-
mun puisqu'à l'iisue de Ui pé-
riode de trarmltion. les produit.-« 
des territoires d'outre-mcr en 
treront librement et en fran-
chise de droits de douane sur 
'es marchés de tous le.i été''' 
membres. 

Pourtant la jeune économie 
(.¡ricaine. puisque c'est d'elle 
qu'il i'agit surtout, bénéficiera 
d'une certaine p'otection. 

La participation des payt 
européens aux investissements 
d'ovtrc-mer résoudra certains 
-rcblèmes de financement et le 
laarchc commun perm'-ttra 
justement aux indus t'ies nais-
'•ante^ d'écnuler 'eur produc-
tion. 

Certes, il y aura en contre-
partie certains inconvénient 
qui se révéleront des stimu-
lants par la suite. Il n'y aura 
plus, par exemp'e, le ^stéme 
des garanties de prix accordées 
pa^ la métropole grâce aux 
caisses de compensation, mais 
la jeune économie africaine 
en dépit de ces sujétions, et 
peut-être A cause d'elles, doit 
devenir rapidement compétiti-
ve. 

41 y aura aussi une diminu-
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orannisinc.'i où sont üetiurtue-
/ f v (jw.'stions f;ui le.s coiuer-
Udit. Et il ne faut pas oublia • 
i/u'il.-i comportent 6U milhoutt 
0 habitants. Or. sur le plan d.-
l'A.sscmbU't: européenne lai: 
• .présentation n'esi pai pre-
rue. quant an comité social i<. 
<epréacniation de la France 
avec les T.O.M e.«/ lu mém 
^¡ue celle de l'Allemagne et d--
: Italie. 24 membres. Je mn.>' 
':uc '.es territnires d'outre-mer 
rerendiqueront une represen 
.alinn plu^ importante. Mui.-
en co ni r f partie il sera néces-
saire qu'Un jds.'cnt rin e f f o r t ' 
f.u/fisant pour que les Invest 
stmenls qui leur seront cc»/-^ 
•'evtis soient rentables dans >t>^ 
délai assez bref. 

Il est vraisemblable, de plusl 
que dc.-i mesures devront etrâ 
prise-i pour adapter l'économie, 
de.'! pays et territoires d'outre-*.. 
7i:cr aux situations et perspec-
tives nouvelles découlant de 
Itur association au Marché • 
commun. La législation actuel-
lement en vigueur en matière 
(Tor^nisation des marché.i 
agrióles et de commerce exté- ¡ 
rieur des T.O.M.. par exemple, j 
ne pourra pas rester immuable * 
en face du Marché commun e* J 
:.ecessitera certainement 
modifications. • 

Saru doute cette adaptation^ 
demandera-t-elle un certain' 
temps mais pour que la coni-i 
munauté européenne puissr 
avoir toute son efficacité il 
faut que les Européens commit 
les Ajricains puissent comptât 
les uns sur les autres et visent 
au même but : l'amélioraiioU 
du niveau de vie de leurs po^ 
pulations dan% un effort œm-
rnvn. 
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